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STATUTS DE L’ASSOCIATION
CENTRE DE SOINS INFIRMIERS
25300 PONTARLIER


ARTICLE I – FORME


L’Association dénommée : « CENTRE DE SOINS INFIRMIERS » sera régie par la Loi du 1er juillet 1901 et les présents statuts.

ARTICLE II – OBJET 


L’Association a pour objet d’assurer un service de population dans la continuité de l’action entreprise par les Sœurs de la Charité à partir du Centre de Soins Infirmiers de PONTARLIER et son annexe de MOUTHE et à partir du Centre de Soins Infirmiers de LABERGEMENT SAINTE-MARIE.

Elle aura en charge la gestion des soins infirmiers médicalement prescrits aux malades non hospitalisés, et d’une manière générale, elle pourra assurer toutes activités à caractère social, médico-social, toutes activités se voulant éducatives, préventives, curatives, pour une maintenance, une réhabilitation. 


ARTICLE III – SIEGE SOCIAL 

Le Siège de l’Association est à PONTARLIER, 3 Rue du Parc.


Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même ville par simple décision du Conseil d’Administration et dans une autre localité, par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire des sociétaires.


ARTICLE IV – DUREE


La durée de l’Association est illimitée. 


ARTICLE V – MEMBRES

L’Association se compose : 
· d’un membre de droit,

· de membres actifs,

· de membres honoraires.


Sera membre de droit, la Supérieure Générale des Sœurs de la Charité de Besançon ou son substitut.


Les membres actifs sont ceux qui sont admis en cette qualité en raison de leur collaboration active au fonctionnement de l’Association.


Le titre de membre d’honneur pourra être décerné par le Conseil d’Administration à toute personne qui aura rendu d’éminents services à l’Association.


Pour faire partie de l’Association en qualité de membres, il faut être présenté par un membre du Conseil d’Administration et être agréé par le Conseil d’Administration.

ARTICLE VI – COTISATION

Le taux de la cotisation sera fixé par l’Assemblée Générale. Les cotisations sont payables aux époques fixées par le Conseil d’Administration. Les membres honoraires ne sont pas tenus au versement d'une cotisation.

ARTICLE VII – DEMISSION – EXCLUSION

La qualité de membre se perd par :

· le décès,

· la démission,

-    la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non paiement de la cotisation ou pour motifs graves, l’intéressé ayant été préalablement invité à fournir des explications,

· le départ hors de l’arrondissement de Pontarlier.

ARTICLE VIII – GRATUITE DES FONCTIONS

Les membres de l’Association ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leur sont confiées.

ARTICLE IX – RESPONSABILITE DES SOCIETAIRES ET DES ADMINISTRATEURS

Le patrimoine de l’Association répond seul des engagements régulièrement contractés par elle, sans qu’aucun de ses membres, même ceux qui participent à son administration puisse en être tenu pour personnellement responsable.


ARTICLE X – RESSOURCES 

Les ressources de l’Association comprennent :

- les cotisations,

- les subventions qui peuvent lui être accordées,

- et généralement toutes les recettes non interdites par la Loi.


ARTICLE XI – ADMINISTRATION

L’Association est administrée par un Conseil de 9 à 12 membres élus par l’Assemblée Générale ordinaire pour une durée de 3 ans pour les membres actifs.


Le membre de droit est de droit membre du Conseil.


Le ou la responsable de l’équipe de travail ou une représentante de cette équipe fait partie du Conseil d’Administration avec voix consultative.

Le Conseil d’Administration peut quand il le juge utile s’adjoindre à titre facultatif, toute personne qu’il estime utile pour l’étude ou le conseil de diverses affaires mais sans droit de vote.


ARTICLE XII – FACULTE DU CONSEIL DE SE COMPLETER

Si un siège d’administrateur devient vacant dans l’intervalle de deux assemblées générales ordinaires annuelles, le Conseil d’Administration pourra pourvoir provisoirement au remplacement par cooptation. Il sera tenu d’y procéder sans délai si le nombre des administrateurs se trouve réduit de deux.


Ces nominations seront soumises lors de sa première réunion à la ratification de l’Assemblée Générale ordinaire des sociétaires.


L’Administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeurera en fonction que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

ARTICLE XIII – RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION


Le renouvellement du Conseil d’Administration a lieu par 1/3 chaque année. Pour la première fois la désignation des membres sortants se fera par tirage au sort, le renouvellement aura lieu ensuite, par ancienneté de nomination. Les membres sortants sont rééligibles.


ARTICLE XIV – BUREAU DU CONSEIL


Le Conseil, tous les ans, après le renouvellement du Conseil d’Administration choisit parmi ses membres, un Bureau composé de : 


- un président,

- un vice-président,

- un secrétaire, un secrétaire adjoint,

- un trésorier, un trésorier adjoint.


Le Bureau se réunit au minimum une fois tous les deux mois.


ARTICLE XV – REUNION ET DELIBERATION DU CONSEIL


1) Le Conseil d’Administration se réunit sur la convocation de son Président, une fois par trimestre. Il peut se réunir sur la convocation de son Président ou de la moitié de ses membres, aussi souvent que l’intérêt de l’Association l’exige.


L’ordre du jour est adressé par le Président ou les administrateurs qui effectuent la convocation. Il peut n’être fixé qu’au moment de la réunion.


2) Nul ne peut voter par procuration au sein du Conseil, les administrateurs absents peuvent seulement donner leur avis par écrit, sur les questions portées à l’ordre du jour. 


La présence de la moitié au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.


Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents, chaque administrateur disposant d’une voix. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

3) Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux sur un registre spécial et signés du Président et du secrétaire.


ARTICLE XVI – POUVOIRS DU CONSEIL


Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’Association et faire ou autoriser tous actes et opérations permis à l’Association et qui ne sont pas réservés à l’Assemblée Générale des sociétaires.


Il peut notamment prendre à bail les locaux nécessaires aux besoins de l’Association, faire effectuer toutes réparations, acheter ou vendre tous titres, valeurs et tous biens, meubles et objets mobiliers et immeubles, contracter tous emprunts, faire emploi des fonds de l’Association, représenter l’Association en justice.

Le Conseil d’Administration statue sur l’admission ou l’exclusion des sociétaires ainsi qu’il a été indiqué à l’article VII.


Le Conseil d’Administration recrute, embauche, le personnel bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée, en conformité avec le règlement intérieur.


ARTICLE XVII – DELEGATION DE POUVOIRS DES MEMBRES DU CONSEIL


Les membres du Bureau du Conseil sont investis des attributions suivantes.

Le Président est chargé d’exécuter les décisions du Conseil et d’assurer le bon fonctionnement de l’Association qu’il représente en justice ou dans tous les actes de la vie civile. Il peut embaucher le personnel à durée déterminée si besoin, après avoir consulté le ou la responsable de l’équipe.


Le Vice-président seconde le Président dans l’exercice de ses fonctions et le remplace en cas d’empêchement.


Le secrétaire est chargé de la correspondance et de la tenue du registre prescrit par l’article 5 de la Loi du 1er juillet 1901.


Le Trésorier tient les comptes de l’Association et sous la surveillance du Président, il effectue tous les paiements et reçoit toutes les sommes. Les comptes sont vérifiés par deux Commissaires aux comptes choisis en dehors des membres du Bureau.


ARTICLE XVIII – REUNIONS DES ASSEMBLEES


Les membres de l’Association se réunissent chaque année en Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire sur convocation du Conseil d’Administration, au Siège social, ou en tout autre lieu désigné par l’avis de la convocation.


Les convocations sont faites par lettres individuelles, envoyées au moins quinze jours francs, à l’avance aux membres de droit et adhérents. Elles doivent indiquer sommairement l’ordre du jour.


La réunion est présidée par le Président du Conseil d’Administration, ou en cas d’empêchement de celui-ci, par le Vice-président ou un Administrateur désigné par le Conseil. Le Président est assisté du Secrétaire et des autres membres du Conseil. 

Il est dressé une feuille de présence signée par les membres de l’Association en entrant en séance et certifiée par le Président et le Secrétaire.

ARTICLE XIX – REUNION ET DELIBERATION DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES


L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins une fois par an. Elle entend le rapport du Conseil d’Administration sur la gestion et sur la situation morale et financière de l’Association, approuve les comptes de l’exercice écoulé, délibère sur les questions à l’ordre du jour.

Les Assemblées générales délibèreront sur les questions émanant du Conseil d’Administration. Elles délibèreront également sur les propositions qui lui auront été communiquées, par écrit, par des membres de l’Association, un mois avant la réunion avec la signature du quart au moins des membres de l’Association, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent. Les votes ont lieu à bulletins secrets.

ARTICLE XX – DECISIONS DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES


Les décisions sont prises par les Assemblées ordinaires à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

Chaque membre de l’Association a droit à une voix et à une voix supplémentaire pour représenter, à sa demande, un sociétaire absent.


Pour délibérer valablement, l’Assemblée générale ordinaire doit être composée du quart au moins, des associés. Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée est convoquée à nouveau, dans les formes et délais prévus sous l’article XVIII, et lors de la seconde réunion, elle délibère valablement, quel que soit le nombre des sociétaires présents ou représentés, mais seulement sur les questions à l’ordre du jour de l’assemblée. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ; les votes ont lieu à bulletins secrets.


ARTICLE XXI – DECISIONS DES ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES


L’Assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts, à prononcer la dissolution de l’Association, sa fusion, ou son union avec d’autres associations, qui lui seraient proposées par le Conseil d’Administration.


Pour délibérer valablement, l’Assemblée générale extraordinaire doit être composée de la moitié, au moins, des sociétaires. Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée est convoquée à nouveau, à quinze jours d’intervalle, dans la forme prescrite par l’article XVIII, et lors de cette seconde réunion, elle délibère valablement quel que soit le nombre des sociétaires présents ou représentés. Les décisions de l’Assemblée Générale extraordinaire sont prises à la majorité des 2/3 des voix des membres présents.


ARTICLE XXII – PROCES VERBAUX


Les délibérations des Assemblées Générales sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre et signés du Président et du Secrétaire. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes par le Président et par deux Administrateurs.


ARTICLE XXIII – DISSOLUTION – LIQUIDATION


En cas de dissolution, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’Association. L’Assemblée Générale statue sur l’attribution de l’actif net qui pourra être dévolu à un ou plusieurs établissements ou organismes à but sanitaire et social.


ARTICLE XXIV – REGLEMENT INTERIEUR


Un règlement intérieur conforme aux présents statuts est élaboré ; il est approuvé par le Conseil d’Administration.


ARTICLE XXV – DECLARATION et PUBLICATION


Tous pouvoirs sont confiés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présents statuts pour procéder aux formalités de déclaration et de publication prescrites par la Loi.


Fait à Pontarlier le, 17 juillet 2006.


La Présidente,
La Trésorière,

Mme Elisabeth SAILLARD.

Mme Jeannine CHARBERET.


